Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant le rapport sur la mise en œuvre de la directive relative à l’efficacité énergétique (2012/27/UE), adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Rapporteur: Markus PIEPER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0199/2016 / P8_TA-PROV(2016)0293
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 juin 2016
4.
Objet: Rapport sur la mise en œuvre de la directive relative à l’efficacité énergétique
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement européen souligne l’importance de l’efficacité énergétique pour atteindre les objectifs de l’Union en matière de climat dans le cadre des objectifs entérinés par la COP21 à Paris, et souligne que l’efficacité énergétique est d’une importance primordiale pour réduire la dépendance de l’Europe à l’égard des importations d’énergie, contribuer à la croissance économique de l’Europe et créer des emplois, réduire la pauvreté énergétique, améliorer le confort et la santé et contribuer à la dimension géopolitique et diplomatique de l’Union.
Le Parlement souligne également l’importance de disposer d’un cadre réglementaire solide pour encourager les investissements dans l’efficacité énergétique qui sont essentiels pour garantir la transition vers une consommation énergétique sûre et durable. Il reconnaît le rôle essentiel de la directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique (la directive relative à l’efficacité énergétique ou la DEE) comme base pour réaliser ces objectifs, bien que sa mise en œuvre soit, du point de vue du Parlement, toujours insuffisante. Il souligne également l’importance de disposer d’un cadre réglementaire solide pour encourager les investissements dans l’efficacité énergétique qui sont essentiels pour garantir la transition vers une consommation énergétique sûre et durable.
Dans cette résolution, le Parlement regrette le «manque d’ambition» de l’objectif, souligne qu’une stratégie à long terme relative à la réduction de la demande énergétique devrait être d’avantage soutenue dans l’Union, reconnaît la flexibilité proposée par la DEE, qui a permis à des États membres de s’engager dans des mesures en matière d’efficacité énergétique, note l’importance de l’article 7, propose des manières d’améliorer cet article et demande que l’article 7 soit prolongé jusqu’en 2030 et au-delà afin de favoriser les mesures s’inscrivant dans la durée.
Globalement, le Parlement approuve le principe de «primauté de l’efficacité énergétique» dans les politiques en matière de climat et d’énergie en reconnaissant la DEE comme un des éléments clés pour réaliser les économies nécessaires en vue de 2020 et de 2030.
Dans cette résolution, le Parlement demande à la Commission de prendre des mesures pour:
· fixer un objectif d’efficacité énergétique contraignant de 40 % pour 2030, qui corresponde au niveau du potentiel d’efficacité énergétique rentable;
· renforcer l’exigence en vertu de l’article 7 de partager les mesures d’efficacité énergétique qui concernent en priorité les ménages touchés par la pauvreté énergétique;
· garantir que la révision de la DEE fournira une méthode nettement plus simple pour le calcul de l’efficacité énergétique;
· évaluer s’il est possible de prendre en considération les économies d’énergie primaire au moyen de centrales intégrées de cogénération (production combinée de chaleur et d’électricité);
· proposer des objectifs pour améliorer l’efficacité énergétique du parc de bâtiments résidentiels, de pair avec les futures normes minimales d’efficacité prévues pour les logements sociaux;
· inciter les États membres à adopter et à améliorer les solutions de contrôle, de mesure et de gestion d’efficacité énergétique dans les bâtiments afin de créer des gains d’efficacité énergétique considérables dans le parc immobilier de l’Union;
· encourager les États membres à redoubler d’efforts pour rénover les bâtiments non résidentiels au vu de leur fort potentiel de rentabilité à court terme;
· revoir le facteur de conversion pour l’électricité dans l’annexe IV de la directive, afin qu’il reflète mieux la transition en cours de la production d’électricité;
· fournir des indications plus claires, qui faciliteront l’application de l’article 6 de la DEE en matière de marchés publics et son intégration dans les règles générales de l’Union en matière de marchés publics;
· adopter une perspective sociétale pour la modélisation et l’évaluation de l’ensemble des coûts et des avantages des différents niveaux d’ambition en matière d’efficacité énergétique;
· adopter une approche stratégique afin de mieux faire connaître les nouvelles évolutions techniques;
· aligner la DEE révisée avec les objectifs en matière de protection du climat de l’UE et avec les exigences de l’accord conclu lors de la COP21;
· réduire la charge administrative découlant des obligations de déclaration et élaborer de nouvelles lignes directrices sur la comparabilité des données en vue d’une meilleure évaluation des données;
· disposer de modèles contraignants pour la mise en œuvre des plans nationaux, afin de garantir la transparence et la comparabilité;
· déployer plus d’assistance technique et d’aide au développement de projets, de manière à faciliter les investissements;
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Pour ce qui est de fixer un objectif d’efficacité énergétique contraignant de 40 % à l’horizon 2030, il s’agit d’une des solutions examinées dans l’analyse d’impact accompagnant la révision de la DEE devant être adoptée en octobre 2016.
Pour ce qui est de la demande de partager les mesures d’efficacité énergétique au titre de l’article 7 qui concernent en priorité les ménages touchés par la pauvreté énergétique, la Commission examine actuellement la question et envisage un ensemble de solutions pour la résoudre de manière efficace et cohérente, sans limiter ces considérations aux dispositions prévues à l’article 7 de la DEE, tout en rappelant que la manière de lutter contre la pauvreté et de gérer les questions sociales relève de la compétence de chaque État membre.
Pour ce qui est de garantir que la révision de la DEE fournira une méthode nettement plus simple pour le calcul de l’efficacité énergétique, dans le cadre de la révision de la DEE, la Commission souhaite en effet simplifier et rationaliser les obligations figurant à l’annexe V.
Pour ce qui est d’évaluer s’il est possible de prendre en considération les économies d’énergie primaire au moyen de centrales intégrées de cogénération (production combinée de chaleur et d’électricité), les États membres peuvent déjà avoir recours à cette possibilité au titre de l’article 7, paragraphe 2, point c).
À la demande de proposer un objectif pour améliorer l’efficacité énergétique du parc de bâtiments résidentiels et d’encourager les États membres à en faire plus pour rénover les bâtiments non résidentiels compte tenu de leur potentiel élevé de rentabilité à court terme, la Commission, dans le cadre de la révision de la directive 2010/31/CE sur la performance énergétique des bâtiments, examine différentes solutions pour accélérer la décarbonation des bâtiments en augmentant de manière significative les taux de rénovation. Ces solutions doivent s’appuyer sur la disposition applicable (article 4) de la DEE, demandant aux États membres de développer des stratégies de rénovation à long terme afin de mobiliser les investissements dans la rénovation de leur parc de bâtiments.
En outre, concernant la demande d’inciter les États membres à adopter et à améliorer les solutions de contrôle, de mesure et de gestion d’efficacité énergétique dans les bâtiments, la Commission examine des solutions pour soutenir les technologies intelligentes et les systèmes techniques telles que celles qui permettent de contrôler, de mesurer et de gérer l'efficacité énergétique dans les bâtiments. Ces solutions sont adaptées au potentiel et aux caractéristiques des différents sous-secteurs, et accordent une attention particulière aux bâtiments non résidentiels et au rôle de l’immotique.
Pour ce qui est du facteur de conversion pour l’électricité dans l’annexe IV de la DEE, la Commission est actuellement en train de le réviser. Cette révision tiendra compte de l’évolution en cours de la production d’électricité.
Pour ce qui est de fournir des indications plus claires, qui faciliteront l’application de l’article 6 en matière de marchés publics, la Commission a examiné l’efficacité de la mise en œuvre de cette disposition, conformément à l’article 24, paragraphe 8, de la DEE. Les résultats de l’évaluation indiquent qu’il est trop tôt pour procéder à une révision juridique de l’article 6; néanmoins, des recommandations relatives à l’élaboration de politiques suggèrent que de nouvelles orientations seraient nécessaires pour améliorer la mise en œuvre de cette disposition à l’avenir. La Commission envisage actuellement de mettre à jour les orientations correspondantes pour l’article 6
.
Pour ce qui est de l’adoption d’une perspective sociétale pour la modélisation et l’évaluation de l’ensemble des coûts et des avantages des différents niveaux d’ambition en matière d’efficacité énergétique, la Commission a appliqué un taux d’escompte spécifique au secteur pour le calcul sur une base annuel des dépenses en immobilisation dans la modélisation énergétique dans le cadre de son «train de mesures en faveur d’une meilleure réglementation». La Commission a réalisé une évaluation multidimensionnelle des différents niveaux de l’objectif d’efficacité énergétique à l’horizon 2030 indiquant les coûts de l’action en matière d’efficacité énergétique ainsi que les bénéfices économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux pour la société.
Pour ce qui est de l’appel lancé à la Commission pour que la DEE révisée s’inscrive dans le cadre des objectifs de l’UE en matière de protection du climat et des objectifs entérinés par la COP 21, la Commission a pour but de concrétiser les engagements pris par le Conseil européen dans les prochaines propositions afin de garantir qu’elles correspondent aux engagements planétaires pris à la COP 21 en décembre 2015, à l’horizon 2030 et au-delà. En outre, dans les réexamens de la législation en matière d’efficacité énergétique, la Commission s’efforce de garantir la cohérence entre les instruments juridiques afin qu’ils puissent parvenir aux objectifs ambitieux en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 de manière effective et efficace et avec un allégement des charges administratives.
À la demande adressée à la Commission d’adopter une approche stratégique afin de mieux faire connaître les nouvelles évolutions techniques, la Commission évaluera la transposition et la mise en œuvre pratique de l’article 15 de la DEE concernant le développement de réseaux électriques intelligents dans tous les États membres dans les plus brefs délais.
Pour ce qui est de la demande de réduire la charge administrative découlant des obligations de déclaration et d'élaborer davantage de lignes directrices sur la comparabilité des données en vue d’une meilleure évaluation des données, la Commission a l’intention d’introduire une proposition législative relative à la gouvernance de l’Union de l’énergie d’ici à la fin de 2016 qui réunira l’ensemble des cinq dimensions de l’Union de l’énergie dans un cadre intégré de planification et de déclaration qui permettra de rationaliser les obligations existantes de déclaration et de contrôle, permettant ainsi l’allégement des charges administratives.
Pour ce qui est des modèles contraignants pour la mise en œuvre des plans nationaux afin de garantir la transparence et la comparabilité, les États membres doivent présenter leurs plans nationaux d’action en matière d’efficacité énergétique (PNAEE) le 30 avril au plus tard, et par la suite tous les trois ans, conformément à l’article 24, paragraphe 2, de la DEE, et peuvent utiliser le modèle non contraignant élaboré par la Commission
. L’initiative de gouvernance de l’Union de l’énergie a pour but de proposer un modèle commun pour les plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat couvrant la période postérieure à 2020. Ces plans remplaceront les PNAEE existants au titre de la DEE.
Pour ce qui est de l’élaboration des mesures de coordination pour la pleine réalisation du potentiel d’efficacité énergétique (qui se traduirait par une plus grande cohérence entre les États membres sans limiter leur capacité à adapter leurs politiques au marché énergétique local et aux prix qui y sont pratiqués), le cadre actuel prévoit déjà un ensemble de mesures contraignantes, tout en laissant aux États membres la flexibilité de déterminer la manière dont ils réalisent les économies d’énergie. De cette manière, le contexte national et les différents points de départ de chaque État membre peuvent tout à fait être pris en compte. Cela devrait encore être renforcé au titre de l’instrument de gouvernance.
Enfin, pour ce qui est du déploiement de plus d’assistance technique et d’aide au développement de projets, de manière à faciliter les investissements, la Commission prévoit de renforcer les instruments d’aide au développement de projets au niveau de l’Union. Il s’agit d’un des éléments de la prochaine initiative intitulée «Financement intelligent pour bâtiments intelligents» prévue à l’automne 2016.
-------------
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